Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la promotion de l’intégration sociale et la lutte contre la pauvreté, y compris celle des enfants, au sein de l’Union européenne, adoptée par la Commission le 3 décembre 2008
1.
Rapporteur: Gabriele ZIMMER (GUE/NGL/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0364/2008 / P6_TA-PROV(2008)0467
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 octobre 2008

4.
Objet: Promotion de l’intégration sociale et lutte contre la pauvreté

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution salue l'angle d'approche suivi par la Commission en matière d'inclusion sociale active; elle considère que les politiques d’inclusion sociale actives doivent avoir pour objectif primordial de mettre en œuvre les droits fondamentaux afin de permettre aux personnes de vivre avec dignité et de participer à la société et au marché du travail. Elle considère que ces politiques doivent avoir un effet décisif sur l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale, tant pour ceux qui exercent un emploi (les «travailleurs pauvres») que pour ceux qui n’exercent pas d’emploi rémunéré; elle convient avec la Commission qu’une approche plus globale de l’inclusion sociale active devrait s’appuyer sur les principes communs suivants: a) un revenu suffisant pour empêcher l’exclusion sociale; b) un lien vers les marchés du travail favorisant l'intégration; c) un lien vers un meilleur accès à des services de qualité. Elle considère également que la recommandation 92/441/CEE du Conseil doit être élargie et actualisée à la lumière des résultats du bilan de la réalité sociale dans l’Union et de l’approche globale proposée de l’inclusion active, et aussi que la recommandation devrait tenir dûment compte de l’émergence de nouveaux risques sociaux liés à l'évolution démographique ainsi qu'à l’économie de la connaissance et des services. Enfin, elle souscrit à l’avis de la Commission selon lequel une approche plus globale de l’inclusion active devrait également mettre particulièrement l’accent sur l’éradication de la pauvreté des enfants, l’élimination des inégalités concernant l’accès aux soins de santé et quant aux effets obtenus en termes de santé, la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale liées aux pensions et aux retraites publiques et privées, et sur la fourniture de soins de longue durée de qualité décents.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission donnera suite aux demandes formulées par le Parlement européen de la manière suivante:

1) En utilisant l’instrument de la méthode ouverte de coordination dans le domaine de la protection sociale et de l’inclusion sociale (MOC), et aussi en poursuivant l’approfondissement de la MOC comme indiqué dans la communication COM(2008)418.

2) Après l’adoption de la recommandation C(2008)5737 de la Commission relative à l’inclusion sociale le 3 octobre 2008, en travaillant en coopération avec le comité de la protection sociale afin d’assurer son suivi au sein de la MOC sociale.

3) En suivant l’évolution de la politique des États membres en matière d’inclusion sociale et en en rendant compte sous la forme du rapport conjoint sur la protection et l’inclusion sociales, établi trois fois par an, portant sur la pauvreté des enfants (paragraphes 8, 23, 24, 25, 81 et 82).

4) En continuant de travailler en collaboration avec les États membres sur l’étalonnage et les meilleures pratiques et en établissant des indicateurs et des objectifs communs par l’intermédiaire du comité de la protection sociale et de son sous‑groupe  «indicateurs», ainsi qu’en coopérant avec Eurostat (paragraphes 9, 23, 25, 26, 30, 59, 64, 81 et 82).

5) En continuant à suivre l’incidence des actions communautaires sur les droits des enfants et l’égalité de rémunération pour un travail de valeur sociale identique (paragraphes 21, 23, 24, 25, 26 et 89).

6) En continuant d’œuvrer à la promotion de l’éducation et de la reconnaissance mutuelle des diplômes et des certifications professionnelles (paragraphe 53).

7) En continuant d’œuvrer à l’élaboration d’un cadre permettant un accès égal et universel à des services de qualité (paragraphe 59).

8) En établissant le cadre de l’Année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 2010 et en continuant de travailler dans ce cadre (paragraphe 88).
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